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MODELE DE 
DELIBERATION INSTITUANT UNE PRIME EXCEPTIONNELLE POUR LES AGENTS MOBILISES PENDANT L’ETAT D’URGENCE SANITAIRE DECLARE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 4 DE LA LOI N° 2020-290 DU 23 MARS 2020 D'URGENCE POUR FAIRE FACE A L'EPIDEMIE DE COVID-19 
	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- - 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)








Séance du ………………..

Objet : Conditions d’attribution de la prime exceptionnelle – COVID 19 
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19, 

VU la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11, 

VU le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

Considérant que, conformément au décret susvisé, une prime exceptionnelle peut être mise en place dans la fonction publique territoriale en faveur des agents particulièrement mobilisés pendant l'état d'urgence sanitaire  afin de tenir compte d'un surcroît de travail significatif durant cette période, en fonction des contraintes supportées par les agents à raison du contexte d'état d'urgence sanitaire. 
Considérant que la présente délibération a pour objet mettre en place cette prime exceptionnelle et de définir les critères d’attribution au sein de …………………………………………………….. (nom de la collectivité). 

Vu l’avis du Comité technique (intercollectivités rattachés au CdG 28) en date du …, (avis non prévu par le texte, mais préconisé par le CDG)
Le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 permet le versement d'une prime exceptionnelle dans la fonction publique territoriale aux personnels ayant été soumis à des sujétions exceptionnelles dans le cadre de la lutte contre l'épidémie de covid-19 pour assurer la continuité des services publics.

Les employeurs territoriaux peuvent s’ils le souhaitent verser une prime exceptionnelle à ceux de leurs agents particulièrement mobilisés pendant l'état d'urgence sanitaire  (du 24 mars au 10 juillet 2020 date de fin arrêtée à ce jour)  afin de tenir compte d'un surcroît de travail significatif durant cette période.
Sont considérés comme particulièrement mobilisés les personnels pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé.

Le montant de la prime exceptionnelle est plafonné à 1 000€  exonérés d'impôt sur le revenu et de cotisations et contributions sociales.

La prime exceptionnelle est versée uniquement au titre de l’année 2020 et n'est pas reconductible. 

La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance (CIA) ou versé en compensation des heures supplémentaires (IHTS), des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes. 
Cette prime exceptionnelle est exclusive :

- de la prime exceptionnelle prévue à l'article 7 de la loi du 24 décembre 2019  (prime exceptionnelle de pouvoir d’achat)

- de toute autre prime versée en application de l'article 11 de la loi du 25 avril 2020 susvisée (liée au surcroît d’activité pendant la période d’état d’urgence sanitaire).

- des autres primes et indemnités versées aux militaires au titre de leur participation aux opérations visant à lutter contre la propagation du covid-19 pendant la période d'état d'urgence sanitaire prévue aux articles L. 3131-12 et suivants du code de la santé publique.

Les modalités d'attribution de la prime exceptionnelle doivent être définies par délibération de l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de son établissement public dans la limite du plafond. La délibération peut donc moduler ce montant, éventuellement en fonction des services concernés, dans la limite de ce plafond.

Les bénéficiaires de la prime, le montant alloué et les modalités de versements sont déterminés par l'autorité territoriale. L’attribution de la prime susvisée fera l’objet d’un arrêté individuel dans le respect des conditions fixées dans la présente délibération.
Nous vous proposons d’instaurer cette prime exceptionnelle dans les conditions suivantes :
I – BENEFICIAIRES 
Peuvent bénéficier de cette prime :

- Les fonctionnaires ; 

- Les agents contractuels de droit public (y compris les assistantes maternelles) ; 

Le cas échéant pour les établissements publics  uniquement: - Les contractuels de droit privé des établissements publics.
Le cas échéant : -Les fonctionnaires de la fonction publique hospitalière mis à disposition d'une administration d'une collectivité territoriale ou d’un établissement public,
Il est précisé que les agents mentionnés au 6°, au 7° et au 9° de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, à savoir notamment les agents des établissements d’accueil et de service aux personnes âgées, aux personnes handicapées et d’insertion, ne peuvent bénéficier du versement de la prime sur le fondement de ce décret n°2020-570 du 14 mai 2020. Ces derniers dépendent d’un autre décret.
II – LES CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE LA PRIME EXCEPTIONNELLE
Le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 précise que cette prime peut être versée qu’aux agents pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé. 
Par conséquent les agents placés exclusivement en autorisation exceptionnelle d’absence ne pourront pas bénéficier de la prime.
Plusieurs rédactions possibles

1. Cette prime sera donc attribuée aux seuls agents ayant été confrontés à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail, pendant l'état d'urgence sanitaire, soit du 24 mars au 10 juillet 2020  et sera d’un montant de … euros (dans la limite de 1000€). 
Pour les agents à temps non complet, possibilité de prévoir : Le  montant de cette prime sera proratisé en fonction du temps de travail de l’agent.

ou

2. Cette prime sera donc attribuée aux seuls agents ayant été confrontés à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail, pendant l'état d'urgence sanitaire, soit du 24 mars au 10 juillet 2020  et appartenant aux services suivants :

	Services concernés
	Sujétions justifiant le versement de la prime 
	Montant plafond en € (maxi 1000 €)

	Les services techniques
	du fait des contraintes supplémentaires engendrées notamment par les nécessités renforcées de nettoyage et de désinfection des locaux
	

	les services administratifs
	du fait de la nécessité d’effectuer leurs fonctions en télétravail, avec leur matériel personnel, en assurant la continuité du fonctionnement de la collectivité notamment en matière de paie, gestion du personnel, finances, état civil, informatisation… tout en s’adaptant aux contraintes et évolutions règlementaires liées à la situation d’état d’urgence sanitaires


	

	les services de l’enfance et de la petite enfance
	du fait de la nécessité d’assurer la continuité de l’accueil des enfants des personnes prioritaires dans des conditions de sécurité renforcées et parfois en-dehors de leurs horaires habituels ; 


	

	les services sociaux et médicaux-sociaux
	du fait des contraintes renforcées en matière de soin des personnes malades, du stress généré par le risque encouru et de la modification des horaires de travail le cas échéant ;
	

	la police municipale
	du fait de la participation active aux mesures de prévention et de contrôle durant la période de confinement et plus largement d’état d’urgence sanitaire
	

	…
	
	


(exemples à adapter) 
Pour les agents à temps non complet, possibilité de prévoir : Le  montant de cette prime sera proratisé en fonction du temps de travail de l’agent.

Ou

3. Il est aussi possible de différencier le montant de la prime selon le degré de surcroit de travail engendré pour les agents assurant leurs missions en présentiel ou en télétravail :

	Niveau du surcroit de travail
	Services concernés
	Montant plafond en € (maxi 1000€)

	Surcroit de travail
	
	

	Surcroit significatif de travail
	
	

	Surcroit conséquent de travail
	
	


Pour les agents à temps non complet, possibilité de prévoir : Le  montant de cette prime sera proratisé en fonction du temps de travail de l’agent.

NB : Il est également possible de  prévoir des montants différenciés selon les temps d’intervention des agents durant la crise (possibilité de fixer un montant pour  x jours, un autre montant pour Y jours… afin éventuellement que des agents ayant alterné travail et autorisation d’absence puissent en bénéficier.    

III- PERIODICITE DE VERSEMENT 

Cette prime exceptionnelle sera versée en une fois, sur la paie du/des mois de … … 2020. 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) 
-D’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés pendant l’état d’urgence sanitaire, selon les modalités définies ci-dessus.
-D’autoriser le Maire/Président chargé de l’exécution des décisions du Conseil municipal (ou autre assemblée délibérante) à déterminer les agents réunissant les conditions de versement de cette prime  au regard des sujétions exceptionnelles et à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette prime exceptionnelle dans le respect des principes définis ci-dessus. 
-De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de cette prime, 

Fait à …… le ……., 







Le Maire (ou Président),







…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 




La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……
La publication le : …./…./……
Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Cette délibération  peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr 
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